
6. demande aux autorités malaisiennes d'appliquer les normes internationales relatives à la protection des 
migrants, des réfugiés, et des demandeurs d'asile, y compris dans le cadre de procédures pénales engagées 
contre eux, afin d'assurer effectivement leur protection contre la torture et les mauvais traitements; 

7. demande à la Haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, à la 
Commission et au Conseil d'évoquer systématiquement la situation des droits de l'homme en Malaisie lors 
de leurs contacts politiques avec ce pays, en particulier les allégations concernant différents types de 
violations et de mauvais traitements subis par les immigrés et les demandeurs d'asile; 

8. demande instamment à la Haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères à la politique de 
sécurité, au Conseil et à la Commission de continuer à intervenir auprès de tous les partenaires de l'Union 
européenne dans le monde pour les presser de ratifier et d'appliquer les conventions internationales inter­
disant le recours à la torture et aux mauvais traitements; demande à l'Union européenne de faire de la lutte 
contre la torture et les mauvais traitements la priorité absolue de sa politique en matière de droits de 
l'homme, notamment en renforçant l'application des orientations de l'Union européenne et de tous ses 
autres instruments, comme l'Initiative européenne pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH); 

9. estime que l'établissement de la commission intergouvernementale pour les droits de l'homme de 
l'ANASE est une mesure positive sur la voie d'une approche plus générale et d'une meilleure application des 
normes relatives aux droits de l'homme dans cette région; considère que la question de la bastonnade en 
Malaisie, qui concerne souvent des immigrés et des demandeurs d'asile en provenance d'autres États 
membres de l'ANASE, pourrait être examinée par cet organe; 

10. charge son Président de transmettre la présente résolution à la Haute représentante de l'Union pour 
les affaires étrangères à la politique de sécurité, au Conseil, à la Commission, aux gouvernements et aux 
parlements des États membres, au gouvernement et au parlement de Malaisie, aux gouvernements des États 
membres de l'ANASE, au rapporteur spécial des Nations unies sur la torture et au Secrétaire général des 
Nations unies. 

Ouganda: loi «Bahati» et discrimination à l'encontre de la population LGBT 

P7_TA(2010)0495 

Résolution du Parlement européen du 16 décembre 2010 sur l'Ouganda et le «projet de loi Bahati» 
ainsi que la discrimination à l'égard des populations LGTB 

(2012/C 169 E/16) 

Le Parlement européen, 

— vu les obligations et instruments internationaux en matière de droits de l'homme, notamment ceux 
prévus par les conventions des Nations unies sur les droits de l'homme et par la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, qui garantissent les droits humains et 
les libertés fondamentales et prohibent les discriminations, 

— vu l'accord de partenariat entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 
d'une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d'autre part, signé à Cotonou le 23 juin 
2000 (accord de Cotonou) et les dispositions de cet accord relatives aux droits de l'homme, notamment 
l'article 9, 

— vu les articles 6 et 7 du traité sur l'Union européenne (TUE) et l'article 19 du traité sur le fonctionne­
ment de l'Union européenne (TFUE), qui engagent l'Union européenne, mais aussi ses États membres, à 
respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales et qui prévoient, au niveau européen, des 
dispositifs de lutte contre les discriminations et les violations des droits de l'homme, 

— vu la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, notamment son article 21, qui interdit la 
discrimination en raison de l'orientation sexuelle,
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— vu l'ensemble des activités de l'Union européenne visant à lutter contre l'homophobie et la discrimina­
tion en raison de l'orientation sexuelle, 

— vu ses résolutions antérieures sur l'homophobie, la protection des minorités et les politiques antidis­
criminatoires, 

— vu sa résolution du 17 décembre 2009 sur le projet de législation anti-homosexuelle en Ouganda ( 1 ), 

— vu la déclaration de la haute représentante, Catherine Ashton, du 17 mai 2010 à l'occasion de la journée 
internationale contre l'homophobie, 

— vu la résolution de l'APP ACP-UE du 3 décembre 2009 sur l'intégration sociale et culturelle et la 
participation des jeunes, 

— vu l'article 122, paragraphe 5, de son règlement, 

A. considérant que le projet de loi contre l'homosexualité présenté par le député David Bahati le 
25 septembre 2009 devant le parlement ougandais prévoit une peine privative de liberté pouvant 
aller de sept ans à la prison à vie, voire la peine de mort, pour les actes d'homosexualité; que ce 
projet de loi prévoit une peine pouvant aller jusqu'à trois ans d'emprisonnement si le justiciable ne 
dénonce pas l'homosexualité d'un enfant ou d'un parent; que ce projet de loi est toujours en cours 
d'examen, 

B. considérant que l'ensemble de la communauté internationale a vivement condamné ce projet de loi et 
que plusieurs États membres de l'Union européenne ont menacé de mettre un terme à l'aide au 
développement qu'ils fournissent à l'Ouganda si ce projet de loi est adopté, 

C. considérant que le journal local «Rolling Stone» a, les 9 octobre et 15 novembre 2010, révélé les noms 
et données à caractère personnel des personnes soupçonnées d'homosexualité, invitant ce faisant ses 
lecteurs à nuire aux intéressés ou à les pendre; que la Cour suprême de l'Ouganda a ordonné l'arrêt 
provisoire de la publication de ce journal, 

D. considérant qu'en Afrique, l'homosexualité n'est légale que dans 13 pays, alors qu'elle constitue une 
infraction pénale dans 38 autres; que l'homosexualité est passible de la peine de mort en Mauritanie, au 
Soudan et dans le nord du Nigeria, 

1. fait une nouvelle fois observer que l'orientation sexuelle est une question qui relève du droit de 
l'individu à la vie privée, droit garanti par le droit international relatif aux droits de l'homme, en vertu 
duquel le principe d'égalité et de non-discrimination doit être protégé et la liberté d'expression garantie; 

2. rappelle aux autorités ougandaises leurs obligations au regard du droit international et de l'accord de 
Cotonou qui engage au respect des droits humains universels; 

3. réaffirme son attachement aux droits de l'homme universels et fait observer à cet égard qu'il n'est pas 
possible de voir dans la défense des droits fondamentaux des populations LGBT la volonté d'imposer des 
valeurs européennes mais bien l'intention de défendre et de promouvoir des droits de l'homme universels et 
partagés, ce qui est un des objectifs de l'UE dans l'ensemble de ses actions extérieures; 

4. dénonce toute incitation à la violence haineuse envers une communauté minoritaire et toute justifi­
cation fondée notamment sur le sexe ou l'orientation sexuelle; condamne, dans ce contexte, le projet de la 
loi contre l'homosexualité déposé au parlement ougandais et invite instamment les autorités de ce pays à ne 
pas l'approuver et à réexaminer au contraire leur législation, de sorte à dépénaliser l'homosexualité et les 
actes des communautés marginalisées, notamment les actions des militants LGBT; souligne qu'une loi contre 
l'homosexualité porterait un coup funeste à la lutte contre le VIH/sida; 

5. rejette une nouvelle fois avec force toute initiative visant tant à généraliser l'institution de la peine de 
mort qu'à engager une procédure d'extradition à l'encontre des citoyens ougandais commettant des actes 
d'homosexualité à l'étranger;
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6. se félicite que la Cour suprême de l'Ouganda ait ordonné l'arrêt de la publication du journal «Rolling 
Stone»; demeure néanmoins préoccupé par le fait que de nombreux Ougandais aient été victimes d'attaques 
directement liées aux articles et que nombreux sont ceux qui continuent de les craindre; demande que les 
autorités les protègent; 

7. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, à la vice- 
présidente de la Commission/haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité, au président de la République d'Ouganda, au président du parlement ougandais, à l'assemblée 
législative africaine orientale et à la Commission de l'Union africaine ainsi qu'à ses institutions. 

Réfugiés érythréens retenus en otage au Sinaï 

P7_TA(2010)0496 

Résolution du Parlement européen du 16 décembre 2010 sur les réfugiés érythréens retenus en 
otage au Sinaï 

(2012/C 169 E/17) 

Le Parlement européen, 

— vu la déclaration de Barcelone de novembre 1995, 

— vu la première conférence du réseau euro-méditerranéen des droits de l'homme, qui s'est tenue au Caire 
les 26 et 27 janvier 2006, 

A. considérant que les services de sécurité égyptiens sont à la recherche de centaines de réfugiés érythréens, 
qui, selon le haut commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCNUR), sont retenus en otage 
dans le Sinaï par des passeurs bédouins pour ne pas avoir payé les montants exigés par ces derniers 
pour les aider à s'introduire clandestinement en Israël, 

B. considérant que, le mardi 7 décembre 2010, le HCNUR a indiqué qu'il s'inquiétait du sort de 250 
migrants érythréens vraisemblablement retenus en otage dans le désert du Sinaï, 

C. considérant que les trafiquants réclameraient des rançons allant jusqu'à 8 000 dollars des États-Unis par 
personne et que certains prisonniers seraient retenus dans des conteneurs et victimes d'actes de 
violence, 

D. considérant qu'une déclaration commune de la part d'organisations non gouvernementales faisait état, le 
1 er décembre 2010, de centaines de réfugiés illégaux de la Corne de l'Afrique retenus en otages pendant 
des mois dans les environs d'une ville du Sinaï, 

E. considérant que les otages avaient déjà payé la somme de 2 000 dollars des États-Unis pour leur 
passage en Israël, selon les informations des ONG, qui affirment que les réfugiés sont traités par les 
trafiquants d'une manière extrêmement dégradante et inhumaine, 

F. considérant que les responsables locaux du nord du Sinaï ont déclaré que les services de sécurité 
recherchent activement les Érythréens, qui seraient retenus en groupes dispersés, 

1. demande instamment aux autorités égyptiennes de tout mettre en œuvre pour obtenir la libération des 
Érythréens qui sont retenus en otage, d'éviter de recourir à la force contre les migrants illégaux franchissant 
les frontières du pays, de protéger la dignité et l'intégrité physique et psychologique des migrants, de garantir 
que les migrants détenus aient la possibilité de se mettre en rapport avec le HCNUR et d'autoriser ce dernier 
à accéder à tous les demandeurs d'asile et réfugiés détenus dans des prisons de l'État;
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